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(Suite)

E sorte qu'en 1763, l'époque de la Cession du
Canada à l'Angleterre, le droit commun alors
en vigueur dans ce dernier pays, regardait le

mariage comme étant soumis au droit canonique et aux
tribunaux ecclésiastiques, mais comme le souverain
s'était établi chef dq la religion protestante, il s'ensui-
vait que toutes les lois qui régissent l'union des époux
tombaient sous la juridiction du roi lui-même, tant au
point de vue civil qu'au point de vue religieux.

En France, voici ce qui est constaté par l'histoire sur
»ie point en question.

Dès les premiers temps de la monarchie ; les rois de
France, voulureat réprimer les abus qui résultaient des
mariages clandestins, et exigèrent sous peine de nullité
que les mariages fussent célébrés en face de l'Eglise.
Mais leurs ordonnances à cet effet tombèrent bientôt en
désuétude et les abus se renouvelèrent. Le Concile de
Trente apporta les réformes devenues nécessaires pour
empêcher la clandestinité des mariages.

Quant à la suprématie du pouvoir ecclésiastique sur
le lien conjugal, sur la validité, la nullité ou la dissolu-
tion di' mariage,elle n'a jamais été méconnue par les tex-


